UN TOIT, C’EST UN DROIT !
DE VRAIS LOGEMENTS, MAINTENANT !

Plateforme unitaire pour les mobilisations locales
Le présent texte constitue la définition d’une plateforme commune à toutes les organisations qui se battent pour le droit de tous à un logement décent, sans discrimination, à Tours et dans l’agglomération. Cette revendication implique un arrêt immédiat de l’hébergement sous forme de nuits d’hôtel, de toutes les formes de précarité et d’instabilité du logement, de recours à des expédients comme l’hébergement en gymnase ou en bus. 

Les lois en vigueur font obligation aux pouvoirs publics et aux collectivités territoriales (municipalités, et Conseil général, notamment à travers la Protection de l’Enfance) de trouver les meilleures solutions possibles d’hébergement et de logement pour toutes les personnes qui en ont besoin. Quant aux pratiques que recouvre « l’hébergement d’urgence », vrai poison destructeur, elles sont d’autant plus inadmissibles que les possibilités de faire dix fois mieux et nettement moins cher existent. 
Ce que prescrit et ordonne la loi :
Personne à la rue contre son gré, c'est possible ! 

L'Etat, les collectivités territoriales, certaines associations gérant des dispositifs d'hébergement d'urgence sont dans l'illégalité, lorsqu'ils laissent des gens ou des familles dehors, quelles qu’en soient les raisons, les jettent à la rue au petit matin, ne leur offrant qu'un accueil nocturne, sans soutien matériel ni accompagnement social. 

C’est ainsi que les articles L 345-2-2 et L345-2-3 du Code de l'action sociale et des familles imposent que « toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale [ait] accès, à tout moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence. [...] Toute personne accueillie dans une structure d'hébergement d'urgence doit pouvoir y bénéficier d'un accompagnement personnalisé et y demeurer, dès lors qu'elle le souhaite, jusqu'à ce qu'une orientation lui soit proposée. Cette orientation est effectuée vers une structure d'hébergement stable ou de soins, ou vers un logement, adapté à sa situation. »

L'article L 222-1 du même code précise que les services de l'Aide Sociale à l'Enfance (l'ASE), placés sous la tutelle du Conseil Général, doivent « apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique tant aux mineurs et à leur famille ou à tout détenteur de l'autorité parentale, confrontés à des difficultés risquant de mettre en danger la santé, la sécurité, la moralité de ces mineurs ou de compromettre gravement leur éducation ou leur développement [...] ainsi qu'aux mineurs émancipés et majeurs de moins de vingt et un ans confrontés à des difficultés familiales, sociales et éducatives. » L'article L 222-6 précise que l'ASE doit prendre en charge « les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont un besoin d'un soutien matériel et psychologique, notamment parce qu’elles sont sans domicile... »

Plusieurs textes prévoient que le préfet et le maire d'une commune puissent réquisitionner des logements vides lorsque des personnes sont à la rue, selon l'ordonnance de 1945, mais aussi l'article L 641-1 du Code de la construction et de l'habitation. L'interprétation de l'article L 2212-2 du Code général des collectivités territoriales montre que le maire a la possibilité de réquisitionner des logements vides pour reloger des personnes à la rue.

Printemps 2013 à Tours et dans l’agglomération : un état des lieux révoltant
Cet hiver, le « plan d’urgence » mis en place par la Direction Départementale à la Cohésion Sociale (la DDCS si mal nommée) a perpétué les pratiques infâmes que nous dénoncions fin 2011 :

- entassement de femmes et d’enfants dans la salle à manger d’un hôtel surpeuplé, chambres à l’étage de ce même hôtel où 6 personnes, pas toujours de la même famille, se partagent 15 m2,

- maisons préfabriquées, promises à la démolition, équipées à la hâte de lits de camps et de couchages de fortune.

Le comble de l’innommable, ce fut ce bus voué à « l’accueil de nuit» des personnes célibataires ! Et, pour tout le monde, l’obligation de quitter les lieux de 8 h 30 du matin jusqu’à 19 heures, en improvisant des déjeuners « sur le pouce » et sans assurance de retrouver un nouvel abri pour la nuit suivante. 

Depuis fin mars, les maisons préfabriquées ont été fermées, le bus n’accueille plus personne, et certains foyers comme la Nuitée ont diminué leurs effectifs, car un Centre d’Hébergement d’Urgence géré par la structure ADOMA (qui a emporté l’appel d’offres de la DDCS) vient d’être aménagé à Saint-Pierre-des-Corps, 54 personnes y sont hébergées, principalement des familles, dont des femmes seules avec enfants.  

MAIS, il y a beaucoup de MAIS : 

· On est toujours dans une pratique d’hébergement d’urgence, ce ne sont que des chambres, et non de vrais logements. 

· Ce dispositif est notoirement insuffisant, tant quantitativement (manque de places) que qualitativement (non respect des droits et de la dignité des individus et des familles) au regard du nombre de personnes qui n’ont pas d’abri, que ce soient des hommes ou des femmes célibataires, ou des familles entières, dont certaines ont un enfant, ou un parent, gravement malade. 

· Le « dortoir » installé dans la salle à manger d’un hôtel « fonctionne » toujours, et les chambres sont surpeuplées.

· Le résultat : le 115 continue à être débordé tous les soirs par les demandes et laisse entre 30 et 40 personnes, hommes, femmes et enfants, sans hébergement. 

· Dans le même temps, avec la fin de la trêve hivernale, les expulsions locatives reprennent, condamnant à la rue des dizaines d’autres personnes.

· Des procédures judiciaires contre des occupants de chambres et d’appartements en Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) ordonnent l’expulsion des déboutés du droit d’asile. Comme il y a 15 mois, la police rôde autour du CADA ADOMA de Joué-lès-Tours, questionne et cherche à arrêter ceux qui sont devenus des « sans papiers ».  

Pourtant, les solutions sont à portée de main 
Cette situation est d’autant plus intolérable qu’elle ne doit rien à la fatalité. Des solutions existent, les pouvoirs publics comme les collectivités territoriales les connaissent parfaitement. Des solutions plus dignes, plus sûres, plus stables… et moins onéreuses ! 
1/ Des logements appartenant à des collectivités territoriales sont vides. Il en est ainsi d’anciens logements de fonction des instituteurs et institutrices, par exemple à Tours et à Joué-lès-Tours.
2/ Des logements non loués appartenant à des bailleurs privés, pourraient être remis en location par leurs propriétaires, grâce à des dispositifs de garantie collective. Aujourd’hui à Tours 600 logements (d’après une étude commandée par la municipalité de Tours aux services fiscaux en 2011) seraient immédiatement habitables grâce à ce système de garantie.

3/ Des immeubles propriétés de l’Etat ou de collectivités (publiques ou privées) pourraient (et devraient, au regard des obligations légales précisées ci-dessus) être RÉQUISITIONNÉS ET AMÉNAGÉS, conformément à ce que la Ministre du Logement a elle-même proposé, incitant les préfets à établir la liste de tels immeubles, et à mettre en place les opérations de réquisition. 

4/ Des appartements vides peuvent être loués directement par les pouvoirs publics ou les municipalités, et mis à la disposition des familles. Cette solution, mise en place pour quelques familles par tel ou tel CCAS ou des Associations, est infiniment moins chère pour le contribuable, et infiniment plus satisfaisante pour les familles, que l’entassement dans des chambres d’hôtel à la limite de la salubrité. Qu’on en juge : 

· à Tours, la dépense engagée pour loger dignement une famille de 4 personnes dans le parc de HLM, loyer, énergie, assurances et impôts locaux  compris, est de l’ordre de 9 000 à 10 000 euros par an (évaluations concordantes du CCAS de Tours et de l’Association Emmaüs 100 pour 1). 

· Pour faire coucher sur des matelas, nuit après nuit, une famille de 4 personnes également, au « dortoir » de l’hôtel Comté, il faut dépenser 21 900 euros par an. 

· En foyer d’hébergement, 56 000 euros par an (source préfectorale en 2011). 

5/ le squat est aussi une forme d'habitation puisqu’il s’agit d’occuper des logements vides souvent depuis plusieurs années. Le fait d'expulser systématiquement des squatteurs de leur logement montre, de la part des autorités, leur volonté de ne pas respecter des modes de vie alternatifs. Elles préfèrent renforcer la cohorte des gens à la rue. 

L’Etat et les collectivités territoriales ont les moyens (décrits ci-dessus) de ne plus laisser personne à la rue et d’en finir avec la perversion de l’hébergement d’urgence, qui oblige ses « bénéficiaires » à faire tous les soirs la preuve de leur situation de détresse. 

Un toit, c’est un droit.

De vrais logements, maintenant !

Signatures : 

RESF37

Chrétiens-Migrants

Soif d’Utopies

Thanks For The Future
DAL 37
NPA 37
LDH 37 

AL 37

FSU 37

Amnesty International Tours

ATTAC Touraine

Des individus en lutte… 
